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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Séance du 08 septembre 2026 
 

Rapport n°2026-30 
 

Direction Financière 
AUTORISATION D’EMPRUNT 

REALISATION D’UN CONTRAT DE PRET D’UN MONTANT TOTAL DE 3 320 739€ 
CONSENTI PAR LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS POUR LE FINANCEMENT 

D’UNE OPERATION DE CONSTRUCTION DE 32 LOGEMENTS COLLECTIFS, 
« LARMINAT » SITUEE 2 IMPASSE GAI LOGIS A ALES. 

 
 
 
 
Par délibération 2013-11 du 24 avril 2012, le Conseil d’Administration de Logis Cévenols a approuvé 
l’acquisition d’une parcelle à la Ville d’Alès, cadastrée CP n° 125 et située entre l’impasse Gai Logis et 
l’avenue Général de Larminat. 
 
Par délibération 2017-42 du 31 mai 2017, le bureau du Conseil d’Administration a approuvé l’opération de 
construction de 32 logements collectifs en conception réalisation. Les démarches pour conclure un contrat de 
conception-réalisation ont été engagées avec deux candidats.  
 
Par délibération 2022-44 du 9 novembre 2022, le bureau du Conseil d’Administration a approuvé la réalisation 
de cette opération en maîtrise d’ouvrage directe ainsi que le prix de revient et le plan de financement de 
l’opération. 
 
La typologie des logements est la suivante : 11 T2 ; 15 T3 ; 6 T4. Les 32 logements représentent environ 2000 
m² habitables.  
 
Les logements du RDC bénéficieront d’une terrasse et d’un jardin et les logements à l’étage d’un balcon. 
 
L’opération fait l’objet d’une demande de certification NF Habitat HQE auprès de CERQUAL. 
 
A des fins d’optimisation financière et après validation par le Conseil d’Administration visée ci-dessus, 
l’opération a été lancée et financée par la trésorerie de notre organisme. il convient maintenant de procéder à 
la réalisation des emprunts auprès de la Banque des Territoires au travers d’un Contrat de Prêt composé de 4 
Lignes de Prêts pour un montant total de 3 320 739 € et dont les caractéristiques financières sont les suivantes 
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Il est proposé au Conseil d’Administration : 
- D’autoriser le Directeur Général à signer le contrat de prêt réglant les conditions de ce contrat et les 
demandes de réalisation de fonds. 
- D’autoriser le Directeur Général à réaliser seul tous les actes de gestion utiles y afférent. 
 


